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Vers où va Sherbrooke?

A la fin du mois dernier, les g 
médias se réjouissaient d’une g 
nouvelle incompréhensible. La 
cote de crédit de la ville de 
Sherbrooke «bondissait» de 
BBB à A, selon l’évaluation de-S 
la Société canadienne d'évalua 
tion du crédit.

En très bref, cela veut dire 
que notre ville pourra d é ' 
sonnais émettre des obliga­

tio n s  ( c .-à -d . em p ru n ter) en 
payant m oins d ’intérêts. Sher­
brooke est considéré comme plus 
«solvable», c ’est donc un témoi­
gnage de confiance sur ta santé 
financière et économique de la 
viile.

Pourtant, en 1982, la récession 
générale nous avait durem ent 
f ra p p é s . L es in d u s tr ie s  qui 
avaient assuré notre «richesse» 
passée étaient en déclin, et le sont 
encore. Au cours des dern ières, 
années, 2 000 emplois ont été 
perdus dans les secteurs «mous» 
comme le textile, l ’ameublement 
et l’industrie forestière. Aussi, 
les événements récents a la Inger- 
soll Rand (%  des employés mis à 
pied) et à la Combustion Engi 
neering f 175 mises à pied suivies1 
d ’une grève) témoignent du dé-! 
clin d ’une partie du secteur ma­
nufacturier. I

Pour sortir de la crise, la straté­
gie locale fut la même q u ’ail­
leurs: attirer les investissement 
dans les secteurs de pointe, acti­
ver te commerce et revoir le rôle 
de l ’administration municipale. 
11 fallait opérer le changement de 
vocation de l ’économie locale.

Du charme et des cadeaux

P our a ttire r  les investisse­
ments, la ville lance d ’abord ses 
cam pagnes de charm e. Sher­
brooke devient «Plus qu ’une vil­
le»; on nous décrit comme étant 
travaillants, bilingues et accueil­
lants. La «plus que ville» devient 
fleurie, les citoyen-nes étant in- 
vité-e-s à se décorer pour amélio­
rer le paysage urbain. Si ces ef­
forts déclenchent un sourire mo­
queur de notre part, d ’autres mé­
ritent notre plus grand sérieux.

Pour activer l’activité écono­
m ique , la ville subventionne 
(nous subventionnons), par le

p ro g ram m e R ev i-C en tre , les 
com merces désireux de se refaire 
u n e  b e a u té  p o u r  a t t i r e r  les 
consom m ateurs (encore nous). 
Aussi, elle a mis en vente plu­
sieurs terrains jugés improductifs 
pour les rendre accessibles au dé­
veloppem ent. Les prom oteurs, 
gens d ’affaires par excellence, 
reçoivent une bonne oreille au 
Conseil municipal et les change­
ments de zonage demandés sont 
souvent accordés.

Quand on parle de terrains im­
productifs, on parle bien sûr des ' 
espaces trop verts de notre «Plus 
que ville». Les bois et les boisés 
disparaissent ou rapetissent, eux 
qui ne faisaient que produire de 
l’oxygène, chose inutile s ’il en 
est, dans une ville devenue entre­
prise.

Ces ventes de terrains ont par­
ticipé à la relance de la construc­
tion, si apparente à Sherbrooke. 
La v igueur de la construction 
étant un signe de santé économi­
que, il faudrait conclure que to u t , 
va bien.

Bonne et mauvaise 
nouvelle

Le p ro b lè m e , c ’es t q u ’on 
confond la santé de l’économie 
avec celle des personnes. Pour­
tant, il est difficile de faire le lien 
entre notre qualité de la vie tant

vantée et le rétrécissem ent du 
Bois Beckett, par exemple. Un 
autre exemple de cette contradic­
tion se retrouve dans la descrip­
tion de la m ain-d’œuvre Sher- 
brookoise offerte par l 'évaluation 
de la Société canadienne d ’éva­
luation du crédit.

On décrit notre participation 
com m e étant «concurrentielle, 
tant du point de vue des salaires 
que des arrêts de travail». Donc, 
on gagne m oins et on grève 
moins. Il faut dire à ce chapitre 
que le revenu moyen des Sher- 
brookois-es était de 333 S/se­
maine en 1984 comparativement 
à 401 $ pour le reste des Cana- 

dien-nes... Bonne nouvelle pour 
certains.

«En fait, poursuit l ’analyse, 
c ’est g râce à la d isponib ilité  
d ’une telle m ain-d’œ uvre que 
Sherbrooke a pu attirer des indus­
tries, telles que TIE» (entreprise 
fleurie de l’année) «et Baxter- 
Travenol» (qui fabrique de l’é ­
quipem ent para-médical). Ren­
dus disponibles par la récession, 
les Sherbrookois-es ont pris allè­
grement la route des études et du 
virage technologique.

Quant aux arrêts de travail, il 
est malheureux de constater que 
la ville pousse la courtoisie jus­
q u ’à fournir ses policiers pour 
p e rm e ttre  à une co m p a g n ie  
comme la Combustion de pour-
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suivre certaines activités malgré 
le conflit de travail. Cela diminue 
considérablem ent les effets de 
l ’action entreprise par les em ­
ployés pour améliorer leur condi­
tions de travail et de vie.

Pour finir, l ’analyse prévoit 
que 6% de la main-d’œuvre lo­
cale serait affecté par un accord 
de libre-échange. A ces gens, on 
dit de ne pas s ’inquiéter. Les nou­
veaux champions de l ’économie 
les accueilleront sans problème. 
Un éditorialiste d ’un journal lo­
cal nous le promet, à condition

que l’on fasse preuve d ’une cer­
taine polyvalence. Plus facile à 
dire q u ’à faire, surtout avec la 
formation que demanderont les 
nouveaux emplois et la quantité 
de jeunes qui sont déjà prêts à 
travailler, quand les fameuses 
jobs apparaîtront.

Patrick Nicol



ÉDITORIAL
L 'a ffa iré  R ock  Forest

SIDELINE d'ALPHA et BETA

LT:Gommë vous le savez déjà,: la Yiile de Sherbrooke a :; 
décidé de ne pas sévir contre les policiers impliqués 
;üans;.:raffaire: d e  : Rock : Forest.' -: Parmi les motifs : 
iënoiicés, on dote le respect : dé la convention collective 
dès diis-policiers et le fait que la souffrance morale en­
durée par ceux-ci est une punition déjà suffisante. :

Nous baissons notre chapeau devant un tel respect 
des revendications syndicales, cela honore notre 
minicipalité. Quand le syndicat dés emploÿë-és de la 
Ville : redemandera qu’on arrête de confier à l’en­
treprise privée des contrats qu'ils-elles sont en mesure 
d’effectuer, on espère qu’ils recevront une oreille aussi 
attentive. On ne saurait faire deux poids deux mesures.

Rares sont les employé-es qui se méritent des promo­
tions après une erreur aussi grave. Les employés de la 
Ville «coupables» d ’alcoolisme qui ont été suspendus 
en savent quelque chose. Et si un jour, par erreur, un 
fonctionnaire faisait démolir la maison d’un-e de nos 
élu-es, verrait-il-elle son salaire augmenter?

Même si plusieurs «bavures» marquent nos 
mémoires, il semble que les policiers perdent rarement 
un procès. L’habît bleu se blanchit plus facilement, on 
dirait.

Nous ne cherchons pas ici à discréditer le corps de 
police du la profession en entier. Nous savons que ces 
gens pratiquent un métier éprouvant, mais «Fin- 
touchabïlité» de laquelle ils jouissent nous laisse 
perplexes. Peut-on faire respecter la loi et être au- 
dessus d’elle? i

L’arrogance quotidienne qu'on leur permet, qui vaà 
du manque de courtoisie au non-respect flagrant du® 
code de la route, donne au policier un pouvoir qu’il- 
elle ne peut pas toujours assumer. Le respect qu’ils 
demandent au citoyen-nes suppose que nous ayons 
confiance en eux. Cela est de plus en plus difficile, 
étant donné qu’ils-elles sont armé-es et que les juges et 
les élu-es eux. tirent «à blanc».

Et si la souffrance humaine devient une donnée à 
considérer, dcvra-t-on l’appliquer au buveur occasion­
nel qui tue au volant, au criminel repentant cl. au 
yioleur qui doit s'humilier en cour?

L'équipe du journal
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C O M M E N T A IR E
Au tour de la rue Alexandre

Ça sent les élections... Com­
me à tous les quatre ans, nos 
élus-es se lancent dans une 
grande campagne de maquil­
lage urbain, dans le but de se 
gagner les faveurs des élec- 
teurs-trices. Il semble en effet 
d ’usage courant pour les ad- 
m inistrateurs-trices m uni- 
cipaux-ales, de reporter la 
mise en chantier des travaux 
les plus séduisants juste un peu 
avant les élections. Y a-t-il 
meilleure façon de créer dans 
l’opinion publique l’impres­
sion que le mandat qui 
s’achève a été d’une grande ef­
ficacité?

Qu’est-ce que les gens de 
l ’Hôtel de ville ne feraient pas 
pour faire oublier le manque 
de dynamisme et d ’intérêt 
dont ils ont fait preuve au 
cours des quatre dernières 
années? Les taux effarants 
d ’absence de nos repré- 
sentants-es aux assemblées du 
conseil de ville (28% pour 
Robert Dandurand et 12.3% 
pour le maire Pelletier) en di­

sent d’ailleurs long à ce sujet.
Mais puisque les périodes 

électorales semblent si pro­
pices au réveil des administra­

tions municipales, il faudrait 
peut-être envisager l ’institu­
tion du suffrage annuel.

Louis Biron

Le Recteur de l ’Université

se prononce pour une hausse 

des frais de scolarité

Dans son mémoire qui sera 
soumis à la commission parle­
mentaire sur l ’éducation, le 
R ecteur de l ’U niversité de 
Sherbrooke, M. Aidée Caba- 
na, émet comme hypothèse de 
financem ent des institutions 
universitaires une proposition 
de hausse des frais de scolarité.

A ce sujet, la coordonnatrice 
de l’AFEUS, Manon Ann 
Blanchard nous rappelle 

que «si i’accessibilité aux études 
supérieures a fait de grands pas 
ces dernières années au Québec, 
notre taux de diplômation stagne 
derrière les performances onta- 
riennes. De plus, si l ’on examine 
les données du recensement de 
198!, on se rend compte que les 
taux de scolarisation québécois 
sont gonflés par la minorité an­
glophone du Québec».

Pour conserver intacte l’acces­
sibilité à l’éducation, il en coûte­
rait autant, sinon plus, au gouver­
nement en investissements, par 
exemple dans le système des 
prêts et bourses, que les fonds 
amenés par une éventuelle hausse 
des frais de scolarité!

On note aussi une forte ten­
dance au Québec à s’inscrire dans 
les programmes courts, mi­
neures, certificats, ce qui fait 
grimper le nombre des inscrit-e- 
s.

«En fait, 73% des étudiantes 
et des étudiants inscrit-e-s 
dans des certificats au Canada 
provenaient du... Québec. De 
ces étudiantes et de ces étu­
diants, plus de 90% étaient à 
temps partiel et la majorité 
(60%) se trouvait à être préci­
sément des femmes.» (in La

q u a l i t é  de  l ’é d u c a tio n ,  
parlons-en  donc/ ,  Vézina, 
Jean-Marie, 14 janvier 1986, 
AFEUS, page 5).

Il serait donc dangereux de 
porter atteinte à l ’accessibilité à 
l ’éducation par une mesure 
comme celle proposée par le Rec­
teur dans son mémoire. Cette si­
tuation vient hausser les données 
de fréquentation réelle des uni­
versités.

Rappelons que les étudiantes 
et étudiants de Sherbrooke et de 
l’ensemble du Québec ont lutté le 
printemps dernier contre une 
hausse des frais de scolarité. Et 
qu’il se prépare pour cet automne 
des interventions à la mesure des 
«remises en question» gouverne­
mentales ou administratives. 
Pour information: AFEUS 821­
7655.

Ateus
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C O M B U S T IO N :

On grève pas par caprice
Un autobus en face de l’usine 

en guise d’abri temporaire. Des 
discussions calmes, animées ou 
enflammées mais absentes de la 
fumée normalement produite 
par la soudure quotidienne. 
Une baisse de revenu impor­
tante pour se battre pour ses 
conditions de vie, ses droits, 
son avenir plus sécure, pour sa 
dignité. Et dire qu’il existe en­
core des gens croyant que la 
grève «on fait ça pour le fun»...

En grève depuis le 4 juillet, 
les 475 travailleurs de l 'u ­
sine de la Société d ’ingé­

nierie C om bustion , située rue 
Roy à Sherbrooke, se battent 
principalem ent pour am éliorer 
leur fonds de pension, le nombre 
de congés payés et leur salaire.

Le fonds de pension constitue 
sûrement un point de lutte impor­
tant quand on sait que beaucoup 
de travailleurs et travailleuses, 
une fois à la retraite, se retrou­
vent sous ou près du seuil de pau­
v re té  (4 9 ,6 %  des perso n n es 
âgées v ivan t seu les se lon le 
Conseil national du Bien-être so­
cial). Pourtant, l'écart entre la 
demande syndicale (0,25 cents/ 
heure) et l’offre patronale (0.05 
cents/heure) demeure important.

Sur le plan salarial, les de­
mandes se situent à 10% la pre­
mière année et 9% la deuxième . 
année. Cependant, la compagnie 
n’offre que 4,5%' et 4% et ce, à la 
condition que les employés ac­

ceptent le statu quo concernant la . 
retraite.

La compagnie et ses amis

Mais dans cette lutte, les tra­
vailleurs n ’affrontent pas que la 
com pagnie. Celle-ci a fait appel à 
une agence de sécurité privée 
pour la durée de la grève. Ac­
com pagnés de chiens, les agents 
de sécurité semblent prendre un 
malin plaisir à provoquer tes gré­
vistes. De plus, dans la nuit du 
21-22 juillet, des billes d ’acier 
furent lancées en direction des 
grévistes brisant ainsi une vitre 
de l ’autobus servant d 'abri. La

vitre brisée se situe du côté de 
l’usine...

De plus, depuis le début du 
conflit, la police est intervenue à 
plusieurs reprises. Par exemple, 
le 17 août, une quarantaine de 
policiers ont servi d ’escorte à 12 
wagons pour sortir de la mar­
chandise. Il semble aussi que les 
grévistes soient sous surveillance 
constante.

Dans la foulée de tarification 
de certains services (prix mini­
mum) que semblent vouloir pré­
con iser certaines personnes à 
l'Hôtel de Ville de Sherbrooke,

Cette pancarte illustre leur état d ’esprit.
com pagnies à profit...

Les grévistes n ’ont pas perdu espoir..

on pourrait s ’attendre à ce que la 
Combustion reçoive un compte 
pour toute cette protection. Mais 
no n ...

Le maire Pelletier (ancien di­
recteur du service de police) a 
déclaré à un journal local qu’«it 
ne voyait pas comment la Ville 
pourrait exiger des frais de la 
Combustion si le service de po­
lice exerçait le rôle pour lequel il 
ex iste» . V oilà  clairem ent ex ­
primé le rôle véritable de la po­
lice! Protection de l’ordre établi 
et p lu s  p a r tic u liè re m e n t des

Mais, malgré ces différentes 
difficultés, les syndiqués du Lo­
cal 1530 de l’Association inter­
nationale des machinistes, affi­
liés à la FTQ. conservent un bon 
moral et une bonne organisation.

Nous invitons donc les gens et 
les organisations à exprimer leur 
solidarité aux grévistes en allant 
sur les lignes de piquetage, en 
envoyant des messages de solida­
rité etc.

Normand Gilbert

Quand je magasine, j'suis pas à vendre
le 19 septembre au soir pis y a 
toutes sortes d ’activités à part ça. 
Y a un bingo mystère, on va faire 
des jeux, on va pouvoir danser 
pis y va même y avoir un groupe 
de femmes artistes qui vont nous 
faire un petit spectacle. En tous

A la fin du mois d ’août, 
comme tout le monde, je 
devais passer quelques pé­

nibles heures à magasiner. Ma 
voisine aussi avait des choses à 
acheter pour ses enfants qui re­
tournaient à l’école, alors on a 
décidé d ’y aller ensemble. On 
n ’en revenait pas! Les femmes 
sur la rue, elles se font siffler, pis 
japper même! Ça arrête pas, tu 
peux pas faire cent pieds sans en­
tendre quelque chose! C ’est là 
qu ’on s ’est dit que la violence 
dans l’fond, des fois c ’est des 
grosses affaires m ais des fois 
c ’est des petites. Ça Pair de rien 
mais ben des petites affaires, ça 
finit à la longue par valoir une 
grosse! À Sherbrooke, y s ’en 
passe ben des petites pis des 
g rosses, des fois c ’est surpre­
nant!

(T a b le a u  d o n n ée s  du C A L-

Non, mais c ’est vrai, te faire 
siffler pis te faire dire des paroles 
que t ’as pas le goût d ’entendre, 
ça finit par être tannant, tu viens 
choquée pis là ta journée de ma­
gasinage est ben moins l’fun! 
Vers 4:00 la fille à ma voisine est 
venue nous rejoindre. On se pro­
m enait sur la rue W ellington 
toutes les trois pis y a un gars qui 
a dit à Nathalie (c’est le nom de la 
fille à ma voisine) qu ’elle avait 
des belles fesses. Ben elle, elle a 
pas pris ça pour un compliment 
puis elle lui a laissé savoir au gars 
à part ça! On était assez fières, je 
vous dis qu’elle, elle se laisse pas 
gâcher ses moments de plaisir! 
On a dem andé à Nathalie où elle 
avait appris à répondre comme ça 
puis elle nous a répondu que c ’é­
tait avec des chummes de filles! 
Ça l’air que c ’est bien vrai que ça 
aide de s ’en parler parce que elle, 
elle se laisse plus déranger.

En revenant chez nous on a vu 
une affiche qui parlait d ’une jour­
née d ’action contre la violence 
faite aux femmes pis Nathalie a 
proposé q u ’on y aille toutes les 
trois. On a trouvé que c ’était une 
ben bonne idée! Cette année c ’est

CACS)________________________________________________________ ____

NOMBRE D ’AGRESSIONS SEXUELLES RAPPORTÉES AU 
TI.A.L.C.A.C.S.

DANS CHAQUE CATÉGORIE D’ÂGE POUR LA PÉRIODE 
DU 1er AVRIL 1985 AU 31 MARS 1986

Age Agressions
sexuelles

Inceste Harcèlement
sexuel

Autre

0 à 14 ans 13 10 2 2
15 à 20 ans 28 12 6 0
21 à 30 ans 22 12 9 2
31 à 40 ans 9 5 6 1
41 à 50 ans 6 3 1 0
51 ans et + 2 1 1 0
TOTAL
153

80 43 25 5

cas, Nicole et Lise, si vous lisez 
cet article-là, j ’aimerais ça que 
vous veniez pis toutes les autres 
femmes aussi hein! Plus qu’on 
est de femmes plus on rit!

Liane Flibotte
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Le Pouce qui rit s'éteint

Goliath d'accord... Mais David lui?

Le Pouce qui R it n ’est pius. 
U y  a  env iron  deux  sem aines 
l ’o rg a n ism e  sh e rb ro o k o is  de 
co v o itu rag e  a  défin itivem en t 
m is u n  te rm e  à  ses activités.

Depuis un an que le service 
existait, le nombre de ses 
membres n ’avait pourtant 

jam ais cessé de s ’accroître. De 
fait, à là fin du mois d ’août, il 
s ’élevait à 530 et tout porte à 
croire q u ’à peine quelques mois 
auraient suffi à l’organisme pour 
doubler ce chiffre. En effet, selon 
France Denis, une des respon­
sables du Pouce qui Rit, au m oins, 
la moitié des appels ne provenait ' 
pas de membres inscrits, mais de 
gens n étant que nouvellement 
sensib ilisés à l ’existence d ’un 
service de covoiturage à Sher­
brooke.

Faire 
un budget

Mis sur pied en août 1985 à 
I aide d une subvention accordée 
par le Secrétariat d ’État à la Jeu­
nesse, dans le cadre (évidem ­
ment) de l’Année Internationale 
de la Jeunesse, le Pouce qui Rit a 
dû, pour survivre à cette «prodi­
gieuse» année des jeunes, s ’en 
rem ettre  au frugal programme 
provincial »Jeunes Volontaires».

Existence précaire diront cer­
tains, mais doit-on pour autant 
nier la nécessité, en ces temps de 
vaches maigres, d ’un tel service 
dans la région? Sherbrooke étant 
peu p lé  de nom breux-ses étu- 
diants-es provenant de l ’extérieur 
de la ville, ainsi que d ’une masse 
importante de travailleurs-euses 
en transit, le covoiturage était, 
d ’une m anière ou d ’une autre, 
appelé à s ’y développer. ’

Qui pourrait répondre à 
cette question: où va mon 
argent? Pourtant il est élé­
mentaire de le savoir pour 
qui veut s’administrer effi­
cacement. Est-il possible 
de vivre à l’aveuglette 
dans ce domaine?

Il existe différentes 
façons d’organiser ses 
revenus pour en tirer le 
maximum d’efficacité. 
L’idéal serait d’abord de 
dresser un tableau de ses 
dépenses et ensuite de se 
tracer un budget.
F aire  le point

Pour celui qui veut bien 
connaître ses habitudes, il 
est important de noter 
toutes ses dépenses, au 
jour le jour, pendant une 
certaine période; celle-ci 
terminée, on divise les 
dépenses en deux grandes 
catégories: les dépenses  
fixes  (loyer, électricité, 
etc.) et les dépenses uaria- 
bles (nourriture, vête­
ment, loisirs, etc.). Ainsi, 
on est en mesure de con­
naître ses faiblesses, ses 
prodigalités. Cette opéra­
tion possède J'avantage 
de nous mettre rapide­
ment en face de notre

comportement; par con­
tre, elle oblige à une disci­
pline qui répugne à 
beaucoup d ’entre nous.
L e bud get

Même si on ne fait pas, 
au préalable, un tableau 
de ses dépenses, il est 
possible de s’établir un 
budget. Il s’agit de con­
fronter ses revenus avec 
tous ses besoins ainsi 
qu’avec ses habitudes de 
dépense et surtout prévoir 
les imprévus. Cette opéra­
tion terminée/il faut avoir 
la fermeté de corriger cer­
taines habitudes, de cou­
per certaines dépenses si 
cela s’impose. Le budget, 
c’est une invitation à la ’ 
prudence.

Nous sommes, ne l’ou­
blions pas, les principaux 
artisans de notre mieux- 
être. Si un bilan, c’est 
voir, et qu’un budget, 
c’est prévoir, il m’appar­
tient et à moi seul d’y voir 
et de prévoir.

Extrait de «Ma Caisse-, vol. 18. 
no 3, «La retraite: un som met à 
préparer» disponible dans les 
caisses populaires et d 'économ ie 
Desjardins. .

caisses p o p u la ire s  
e t  d 'é c o n o m ie  
desjard ins

En peu de temps, et surtout 
avec des m oyens lim ités, des 
Snerbrookois-es étaient parve- 
nus-es à instaurer un système de 
covoiturage on ne peut plus ac­
cessible, tant par ses tarifs (2 $ 
pour une carte de membre, 6 $ 
p o u r  u n  a l l e r  S h e rb ro o k e -  
M ontréal, 8 $ pour un aller Sher- 
brooke-Québec) que par le souci 
qu avaient les gens qui y travail­
laient de personnaliser leurs rap­
p o rts  avec les u sa g e rs -e re s . 
L ’augmentation en flèche de la 
dem ande témoigne d ’ailleurs de 
la réussite de l’entreprise.

M ais p o u rquo i a lo rs avo ir 
ferm é boutique au cœ ur d ’une 
aventure, malgré tout si promet­
teuse?

Bien sûr, la dépendance face 
aux subventions gouvernemen­
tales, toujours plus difficiles à 
obtenir, a joué un rôle certain 
dans la d isparition  de l ’o rga­
nisme. En outre, condamnés au 
cours des sept derniers mois à la 
rigoureuse diète du programme 
Jeunes V olontaires, qui ajoute 
aux alentours de 150 $ par mois 

1 au montant qu ils-eiJes reçoivent 
de l ’a s su ra n ce  chôm age , les 
quatre responsables du Pouce qui 
Rit n ’étaient pas sans anticiper 
certaines difficultés financières.

M ais peu t-ê tre  auraien t-ils­
, elles persévéré s i... à tout David 

ne s ’opposait pas un Goliath. À 
vrai dire îi s ’agit de l’implanta­
tion prochaine à Sherbrooke du 

. géant québécois du covoiturage, 
Allo-Stop.

Né à Montréal il y a bientôt 
1 quatre ans, Allo-Stop possède à 
i l’heure actuelle des succursales à 

Q u éb e c , S te-F o y , R im ouski, 
Huli e t Jonquière.

 ̂«Lorsque nous avons appris 
d ’un de nos membres qu’AlIo- 
Stop songeait à s ’installer à Sher­
brooke, nous sommes immédia- - 
tem ent entrés en contact avec 
eux, explique France Denis. Le 
Pouce qui Rit était prêt à leur 
céder local et membres, bref à se 
fo n d re  à le u r  se rv ic e . N ous 
som m es ensuite retournés les 
voir à Montréal au mois de mai 
afin de savoir à quoi nous en tenir 
quant à leurs intentions... surtout 
quant à la date de leur arrivée. Ils 
nous avaient d ’ailleurs promis de 
nous recontacter,'ce qu’ils n ’ont 
jam ais fait.» .

France Denis souriante, au dernier jour du Pouce qui rit.

_ Aux dires de M me Denis, il 
n a jam ais été question de décla­
rer la guerre à Allo-Stop. «Au 
contraire, nous nous réjouissons 
du nouvel élan que cela allait 
donner au covoiturage dans la ré­
gion. Nous étions d ’une ouver­
ture sans borne pour négocier, 
mais leur manque d ’intérêt nous a 
vite fait déchanter.»

Il faut par ailleurs en avoir dis­
cuté avec les responsables d ’Al- 
lo -S top pou r être à même de 
com prendre cette intransigeance. 
Allo-Stop est un organisme qui, 
com m e le clam e C laire Pate- 
naude, une des deux directrices 
du service, «ne doit rien à per­
sonne». «Ils (Le Pouce qui Rit) 
auraient dû prévoir le coup, af­
firme-t-elle sans ambages, II n ’y 
a  aucun engagem ent possible 
avec eux, ni pour leurs membres, 
ni pour quoi que ce soit. S ’ils 
veulent continuer, il n’ont qu’à le 
faire ... on verra bien qui les gens 
choisiront.»

Décidém ent, la loi du marché 
semble la seule qui régisse Allo- 
Stop. «Sherbrooke est une ville 
étudiante qui nous intéressait de­
puis un certain  tem ps, ajoute 
M me Patenaude. Il y a toujours 
eu une grosse dem ande pour

LA TABLE R O N D E  DES 187' rue la u r ie r ,  lo ca l 314,
f U B l— Sherbrooke, Quê., JIH 4Z4 *

de L’ESTRIE tél: C8 1 9 ) 5 6 6 - 2 7 2 7

•  U n lieu d ’échange et une occasion de se 
solidariser.

•  U n e  re sso u rc e  a u  se rv ice  des g ro u p es  
populaires.

notre service dans cette région».

Organisme privé à but lucratif, 
ne vivant que des cotisations de 
ses 50 000 membres disséminés 
à travers la province, Allo-Stop 
ne b én é fic ie  d ’aucun soutien 
gouvernemental. «Nous sommes 
un m odèle d ’au tosuffisance à 
im iter,» de soutenir la respon­
sable du service. Ses tarifs, sensi­
blement plus élevés que ceux du 
Pouce qui Rit (3 $ pour une carte 
de m em bre, 8 $ pour un aller 
Sherbrooke-M ontréal, 11 $ pour 
un aller Sherbrooke-Québec) tra­
duisent une évidente préoccupa­
tion de rentabilité. «Nous nous 
sommes bâti une renommée au­
tour de la sécurité de notre ser­
vice, allègue M m e Patenaude. 
Les gens qui travaillent à Allo- 
Stop sont des professionnels à qui 
nous d onnons une form ation  
grandement axée sur la sécurité.
II faut que ça se paye tout ça.»

Professionnalism e, sécurité, 
d accord. Mais faut-il pour au­
tant écarter du revers de la main 
un organisme qui nous avait si 
bien servis depuis un an? Quand 
on parle d ’un système de covoitu­
rag e , on pense  à un serv ice 
com munautaire accessible à l ’en­
semble de ta population, non pas 
à une guerre de marché. À cet 
égard, le développement effrené 
d ’A llo -S to p  lui au ra it-il fait 
perdre de vue sa fonction pre­
mière?

Louis Biron
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Le monde malade du Monopoly
À regarder comment a fonc-: 

tionné l’économie mondiale au 
cours des vingt dernières an­
nées, on est frappé par la res­
semblance entre ce fonctionne­
ment et une partie de Monopo­
ly rendue dans sa phase finale: 
les pauvres s’appauvrissent, les 
riches s’enrichissent et se dévo­
rent les uns les autres (les «dé­
vorés» devenant moins riches 
ou carrément pauvres) et cela, 
à une vitesse de plus en plus' 
grande.

C’est ce que nous appren­
nent certains chiffres pu­
bliés récemment: de tous 

les coins de la terre nous parvien-. 
nent des données qui démontrent 
cette tendance à l’accaparement 
d ’une part toujours plus grande 
de la richesse par la minorité 
riche.

Par exemple, une récente en­
quête du Congrès américain révé­
lait qu ’aux États-Unis, une demie 
de 1% des familles possèdent à 
elles seules 35% de la richesse du 
pays, alors qu ’elles en détenaient 
25% en 1963; si l ’on prend les 
10% des familles les plus riches, 
leur part du gâteau s ’élève à 72%; 
aujourd’hui, alors q u ’elle était de' 
65%  en 1963. Inversement, 90%' 
des Américains, qui en 1963 se, 
partageaient 35% de la richesse) 
nationale ne possèdent mainte­
nant que 28% de cette richesse1.

Si on partage selon cette pro­
portion dix millions de dollars 
entre mille personnes; cela donne 
la  répartition suivante:

5 personnes reçoivent $3.5 
millions, soit $700,000. chacune

95 personnes reçoivent $3.7 
millions, soit $39,000 chacune 
900 personnes reçoivent $2.7 
millions, soit $3,111. chacune.

On co n s ta te  donc un écart 
énorme entre la richesse (si l ’on 
peut dire) de l ’immense majorité 
et celle d ’une petite minorité. Le' 
phénomène n ’est donc pas exclu­
sif aux pays du Tiers-M onde, dé­
jà  tristement célèbres à cause de 
leurs «contrastes».

Si les inégalités sont moins vi­
sibles dans des pays comme les, 
États-Unis et le Canada, c 'est que; 
ces pays accaparent plus que leur 
part de la richesse mondiale. Par 
exem ple, le revenu MOYEN des 
Canadiens égale 38 fois celui des 
Haïtiens ou des Indiens et envi­
ron 80 fois celui des Éthiopiens, 
des Maliens ou des Tchadiens’. '

Le jeu de Monopoly aura eu le 
mérite de nous faire comprendre 
comment se produit la concentra­
tion de la richesse. La recette est 
simple: «C ’est avec de l’argent 
q u ’on fait de l’argent». Autre-1 
ment dit: plus t ’es riche, plus tu 
deviens riche, plus t’es pauvre, 
plus tu deviens pauvre. On voit 
cela se produire aujourd’hui non 
seulement entre les pays, mais 
aussi à l’ in té rieu r de chaque 
pays. ,

Quand le gâteau grossit assez 
vite, les majorités pauvres oy à

revenu moyen arrivent à mainte­
n ir ou même à augmenter légère­
ment leur revenu, même si leur 
part du gâteau diminue.

M ais, depuis la crise qui dure 
depuis le début des années 1970, 
le gâteau mondial grossit moins 
vite. Dans la plupart des pays, le 
gâteau national est resté de la 
m êm e grosseur ou a diminué, 
alors que la part des classes privi­
légiées a augmenté.

Par exemple, au Brésil, depuis 
les dix dernières années, les 40%

des Brésiliens les plus pauvres 
ont vu leur revenu réel augmenter 
d e ... 3%, tandis que celui des 
10% les plus riches a augmenté 
de 170%!' En Angleterre, la pro­
portion de personnes vivant sous 
le seuil de la pauvreté a augmenté 
de 50%  (chiffres officiels) depuis 
que M argaret T hatcher est au 
pouvo ir/.

Pour la majorité des gens, les 
conséquences sont malheureuse­
ment plus graves qu’au Monopo­
ly: la faim, la misère et la maladie 
se répandent, alors que les ser­

vices sociaux  d im inuent. Pas 
étonnant alors q u ’éclatent un peu 
partout des «émeutes de la faim» 
et que la violence s'em pare des 
sociétés.

Dans un monde où tout s ’a­
chète, il est difficile de ne pas 
«jouer au jeu de l'argent»; or, 
l’argen t fonctionne com me au 
M onopoly et produit les mêmes 
résultats: les plus riches raflent 
tout. La d ifférence, c ’est que 
ceux qui se sont fait «laver» ne 
peuvent pas se retirer: ils doivent 
continuer à jouer et à s ’endetter.

iis doivent travailler de plus en 
plus seulem ent pour «payer la 
banque»... qui paiera à son tour 
pour em pêcher qui que ce soit de 
changer les règles du jeu!

Carmen Riendeau
I- D ’aprcü un article de La Presse. 27 juillet 

19X6. J
Selon «Un m onde en développement» 
A CDI. 19X5. '

J- Sophie Bessis; «La dernière frontière» cd 
JC  Lattes, 1985. p. 103.

4- Lu Presse. 27 juillet J9X6.

PAUVRETÉ ET MISÈRE

La pauvreté et la misère sont nomique qui appauvrit certains
des réalités que l’on côtoie de pour engraisser d ’autres,
plus en plus dans notre société
d’abondance. La pauvreté, ce II est nécessaire pour vivre en
n’est pas seulement le Tiers- société de se loger, de se vêtir, de
Monde, les «favelas» (bidon- manger et un peu plus. Les gens
villes) de Mexico et d’ailleurs, doivent avoir des revenus pour
c ’est aussi le Québec, que ce pourvoir à leurs besoins essen-
soit à Montréal, où la fierté a l ' e Is - B ien-être social Canada
une ville, ou dans Sherbrooke, évalue à plus de 9,000 $ le seuil
plus qu’une ville. Tout est une de la pauvreté pour une personne
question de niveau, entre mou- seule. Le salaire minimum au
rir de faim là-bas et souffrir de Q uébec donne un revenu infé-
la faim ici, entre coucher dans neur à ce seuil. (Voir tableau 1)
les poubelles là-bas ou coucher Si ce travailleur ou cette travail-
sous les ponts ici. !euse a des responsabilités fami­

l ia le s ,  e l le  e s t e n c o re  p lu s
La pauvreté, C est C|U0l? pauvre. Mais il y a encore pire.

Les p resta tio n s soc ia les sont 
  r  presque toujours en bas de ce

Le petit Larousse définit le seuil: prestations de vieillesse,
pauvre com me étant mal a *de sociale et souvent l ’assu-

pourvu du nécessaire et dé- rance-chômage qui dépend du sa-
finit la misère comme une grande laire passé (60% du salaire). Au
pauvreté. Cet article a pour but de niveau de l ’aide sociale, une per-
vous faire entrevoir ces réalités sonne apte au travail de plus de
au-delà des m ots. De m ontrer trente ans reçoit environ 5,000 $,
ainsi que la pauvreté et la misère alors q u ’une personne apte au tra-
ne sont pas des fatalités du destin, vaii de moins de trente ans ne
mais le résultat d ’un système éco- reçoit que 2 ,000 $ par année. Là,

Tableau 1
Le seuil de pauvreté pour une ville de 30,000 à 99,999 personnes en; 
1986 (Source: Conseil Canadien du Bien-être social)
1 personne...... .....   $9,481
2 personnes...................................... $12,469
3 personnes.............................................$16,683
4 personnes.............................................$19,284
5 personnes.... . ....................................... $22,334
6 personnes...........................................$24 ,398

7 personnes et plus .............................. $26,909

Salaire minimum au Québec 
$4.00/hre x 40 hres x 52 semaines:
$8,320.00

N .B .: Le seuil de pauvreté est atteint lorsque 58.5% et plus du 
revenu est consacré à la nourriture, au logement et aux 

vêtements. t
Tableau 2
La répartition des revenus familiaux en 1980 

Revenu des % de la population % de l’ensemble
unités familiales des revenus déclarés

au Canada
Moins de $8,142 20% 4.1%

, 142 à $15,873 20% 10.5%

$15,873 à $24,050 20% 17.6%

$24,050 à $33,912 20% 25.3%

$33,912 et plus 20% 42.5%

Source: Statistique Canada. 1982

c ’est vraiment une situation de 
grande pauvreté c ’est la misère.

Le marché du travail
La pauvreté est étroitem ent 

liée à l’em ploi. Auparavant, plus 
les gens étaient actifs, moins ils 
pouvaient être pauvres et dépen­
dants des allocations Sociales; 
c ’était parm i les gens âgés que se 
re tro u v a ien t le p lus les gens 
pauvres Aujourd- hui-des jeûnes 
ont dépassé les aîné-es comme 
catégorie d ’âge atteinte de pau­
vreté. Cela est dû au taux de chô­
m age é lev é , su rtou t chez les 
jeunes. Il y a  aujourd'hui au Ca­
nada moins d ’emploi qu 'il n ’y en 
avait avant la récession de 1981 
e t la population a augmenté de­
puis. C ’est ce qui cause le taux 
é le v é  d e  c h ô m a g e  ch e z  le s  
jeunes. Statistiques Canada nous 
dit que le taux de chômage chez 
les jeunes était de 14,6% au Ca­
nada et de 16,1 % au Q uébec, que 
la  durée m oyenne par em ploi 
pour les jeunes est de 13,6 se­
maines au Canada et de 12,7 se­
m a in e s  au  Q u é b e c .  U n an 
co m p ren d  52 sem aines et ça 
prend 20 semaines de travail pour 
avoir de l’assurance-chôm age, 
de là aussi l’augmentation de la 
pauvreté chez les jeunes.

Problèmes sociaux

La pauvreté et la misère sont 
en soi des problèm es sociaux, 
m a is  e l l e s  e n  e n g e n d r e n t  
d ’autres. On ne parle ni de santé 
ni de bonne alimentation à un 
jeune sur le B .S. à 171 $ par 
mois. Les conditions d ’existence 
en chambre ou dans un apparte­
ment surpeuplé sont en soi cause 
de dépression. Les psychiatres 
appellent ça la «dépression situa- 
tionnelle», c ’est-à-dire que ces 
personnes paniquent sur leur si­
tuation . L ’alcool et la drogue 
sont des évasions courantes, ce 
qui n ’est pas une solution. Il est 
difficile de vivre dans la misère, 
d ’être joyeux et respectueux de 
l ’ordre étab li. La criminalité peut

alors être vue comme un moyen 
de s ’en so r tir /L a  misère pousse 
vers le crim e, le pauvre en est 
autant victime que celui ou celle 
qui se fait voler.

La pauvreté paie-t-elle?

Le conseil économique du Ca­
nada considère que le climat éco­
nomique actuel est très favorable 
aux .affaires. L’organisation de 
coopération et de développement 
économ ique (O .C .D .E .) trouve 
excellente la gestion du Canada, 
malgré que le taux de chômage 
soit l ’un des plus élevés des pays 
industrialisés. La récession a fait 
place à la reprise économique. La 
pauvreté n ’est-elle pas le prix que 
paie une large portion de la popu­
lation canadienne pour l ’en ri­
chissem ent d ’une mince mino­
rité? C ’est ce q u ’on peut penser 
en regardant le tableau 2: on y 
voit que les 20% des familles les 
plus riches reçoivent une part du 
revenu national plus grande que 
les 60%  d.e fam illes les plus 
pauvres.

Des solutions à la pauvreté

La pauvreté et la misère consti­
tuent des injustices sociales. II 
existe des organismes qui soula­
gent la  pauvreté et la misère, 
mais ils sont impuissants à en­
rayer son développem ent. Les 
solutions durables à la pauvreté et 
à la misère passent par une solu­
tion au chôm age. À ce niveau, la 
réduction de la semaine légale de 
tra v a il  à 35  h eu re s  c ré e ra it
300,000 nouveaux emplois, juste 
au Québec. D ’autre part, on ne 
pourra jam ais élim iner la pau­
vreté si les régimes sociaux (aide 
sociale, prêts et bourses, pen­
sions de v ieillesse...) n ’assurent 
pas un revenu minimum garanti 
au moins égal au seuil de la pau­
vreté.

Mario Mercier
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INTERNATIONAL
Kadhafi et le terrorisme

Il est à présent certain que le 
gouvernement de Kadhafi a ap­
puyé certaines actions généra­
lem ent qualifiées de terro-, 
ristes, et que ceci pose un pro­
blème de sécurité aux gouver­
nements occidentaux. De là à 
c o n c lu r e  que la so lu tio n  
consiste à bombarder des villes 
libyennes, il y a un fossé, que ni 
des considérations morales ni 
des soucis pragmatiques ne 
permettent de franchir.

To u t d ’a b o rd , la no tion  
même d ’acte terroriste doit 
ê tre  p ré c is é e : il s ’ag it 

d ’une action qui vise à agir non ! 
pas sur les moyens de l'adver­
saire, mais sur son moral. Les 
actes terroristes font donc sou­
vent des victimes innocentes. Or 
si les actes terrosites pratiqués 
par des forces po litiques qui 
n 'on t pas de pouvoir réel se ca- . 
ractérisent par leur aspect clan­
d e s t in ,  ils ne so n t pas plus 
condamnables que ceux qui. pra­
tiq u é s  o u v e r te m e n t p ar une 
grande puissance, font bien plus 
de victimes innocentes. Dans ce 
sens, le gouvernem ent am éri­
cain, qui finance ouvertement les 
contras en Amérique centrale, et 
qui pose des mines dans les ports 
du N icaragua, ne peut se pré­
tendre le défenseur de la moralité 
internationale. Ce même gouver­
nement appuie systématiquement 
et finance les bom bardem ents 
israéliens de villages libanais et 
de cam ps de réfugiés palesti­
niens, faisant bien plus de vic­
tim es innocentes que tous les 
actes de terrorisme attribués à des 
Palestiniens. Ce qui différencie 
ces actions américaines et israé­
liennes des actes commis par les

terroristes palestiniens que Ka­
dhafi est accusé de financer, c ’est 
surtout l’aspect clandestin, ab­
sent des premiers, présents chez 
les seconds. D ’un point de vue 
moral, on pourrait donc dire que 
les actions terroristes du gouver­
nement des États-Unis ou de ce­
lu i d ’ I s ra ë l  so n t b ien  plu's 
condam nables, d 'abord à cause 
du nombre beaucoup plus grand 
de victimes innocentes qui en ré­
sulte. mais aussi, et surtout, à 
cause de leur finalité: perpétuer la 
dépossession d ’un peuple. Il faut 
ajouter que les grands médias 
nord-américains passent souvent 
sous silence ces actes-là de terro­
risme.

Quant à la prétention am éri­
caine de faire cesser le terrorisme 
en bo m b ard an t des v illes l i­
byennes, elle démontre une mé-

C a r r e f o u r  d e  

S o l id a r i té  

In te rn a t io n a le  inc.

Un centre du documentation et 
de référence ouvert au public.

535 rue Short 
566-8595

Des petits peuples 
Qui en ont gros à nous apprendre

Joignez-vous au

Comité Estrien pour l’Amérique Centrale

535 Short, Sherb. 566-8595

connaissance totale des réalités 
sociales et politiques de la ré­
gion.

Car ce n ’est pas l’argent de Ka­
dhafi qui pousse de jeunes pales­
tiniens à aller mourir dans des 
aéroports européens, après avoir 
lancé une grenade. Beaucoup de

ces jeunes ont eux-mêmes subi le 
terrorisme israélien, ils ont vu le 
gouvernement des États-Unis ap­
puyer moralement et matérielle­
ment ces agressions israéliennes. 
Us ont vu des membres de leurs 
familles mourir sous des bombes 
am éricaines. Et ils voient le gou­
vernem ent américain s ’opposer 
systématiquement à toute solu­
tion politique qui ne revient pas à 
une reddition totale des Palesti­
niens. Et chaque fois que le pro­
cessus politique arrive à des cul- 
de-sacs, les actes terroristes re­
prennent de plus belle. C ’est 
donc le désespoir, et non l’argent 
de K adhafi, qui pousse ces jeunes 
à com m ettre des actes dont la 
seule finalité est de dire aux gou­
vernements occidentaux: tant que 
notre sécurité ne sera pas garan­
tie, celle de vos citoyens ne le 
sera pas non plus. Kadhafi pour­
rait disparaître demain: i! n ’en se­
ra que plus dangereux, car il de­
viendra le mythe de celui qui a 
voulu s ’opposer aux agresseurs 
am éricains et israéliens; les actes 
terroristes, eux, ne. s'arrêteront 
pas tant que leur cause —■ la dé­
possession du peuple palestinien 
—  persistera.

Enfin, l’action américaine au­
ra un effet de plus: celle de ren­
forcer, et non d ’affaiblir la posi­
tion de Kadhafi. Alors que son 
autorité commençait à s ’émous­
ser, le raid américain sur la Libye 
enlève à toute force d ’opposition 
dans le pays l ’occasion de se ma­
nifester: aucune force politique 
libyenne ne voudrait courir le ris­
que d ’être perçue comme étant à 
la solde des américains, dans un 
pays où la politique de ces der­
niers n ’est pas particulièrement 
prisée. D ’autre part, le raid ren­
forcera un peu partout dans le 
inonde arabe certaines tendances 
radicales anti-occidentales, ac­
centuant ainsi une polarisation 
dont les premiers bénéficiaires 
se ro n t les m ouvem ents in té ­
gristes.

Rachad Anionius
Rachud Antonius est sociologue, membre du 
Centre d ’études arabes pour le développement, 
le CEAD.
Tire de «I Autre Actuulitc»> No 13 - été 1986

Plus personne sur le podium
î :M: i

A en juger par la lettre de 
Richard French, Ministre des 
Communications du Québec, 
adressée à la Commission des 
communications du Conseil de 
la culture de l’Estrie, le 17 juil­
let dernier, plus personne ne 
montera sur le PODIUM l’an 
prochain.

Je d’aide aux 
de défense des 

usagers de;

auprès du CRTC, etc... De plus, 
des ateliers de formation concer­
nant les relations des groupes bé­
névoles et communautaires avec 
les m édias sont offerts. La 
Commission des communica­
tions fait également office de
v v i u u i i u m  u u p t w  vive
en font la demande.

b: coupure locale

Mais la lettre du Mini
■ .  a u p ;

M ais la C om m ission des 
communications, existant depuis 
1982, et l ’ensemble du Conseil 
de la culture de t’Estrie ont déjà 
entrepris des démarches auprès 
de la députation régionale et du 
ministère des Communications 
pour défendre le programme PO­
DIUM (ou un substitut) et dénon­
cer l’injustice dont fait face l’Es- 
trie avec la subvention de 
année.

En cette ère des commu
> disparaîtra prise de taille. Celui-ci annonce lions, et connaissant Vi

d ifféren tes l’ordre de 43% pour l’année en pour la défense des usagers
commumca- cours, passant ainsi de 35 000 $ usagères des médias. D’ailleur

dépendent a 20 000 $. Il semble que la ré- les récents événements non
S0l!rcer, ”e S'01? dc l’Estrie soit la seule à prouvent la nécessité d’un te

enanl du PO- subir une diminution de son bud- ganisme; diminution du pour
lismes, rappc- get. Pourtant, le travail de la tage du contenu musical frai

lons-le, remplissent des fonc- Commission rencontre des objec- j% te  à la radio, diminution de
tions de représentation, de tifs et des critères d’admissibilité programmation locale à Télé

«s, a a i - ...... ............dossiers du secteur des communi- justifie une telle coupure? 
tâtions. m

Par exemple, dans la dernière 
a n n ée, la C om m ission  des 
communications en Estrie s’est 
impliquée pour la défense de Ra- 
dio-Québec, dans le dossier de la 
protection régionale de Télé 7, 
dans la démarche de CFLX

La seule explication donnée 
demeure la justification passe- 
partout ces temps-ci: les rcstric- 
lions budgétaires. Comme dans 
plusieurs secteurs touchés par les 
coupures, aucune évaluation ou 
argument concret ne vient expli­
quer la coupure.

Il devient donc important qu 
les organismes du milieu soutien­
nent la démarche de la Commis^ 
sion des communications pour sa 
survie.

Normand Gilbert
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; AU JEU

Mini mots-croisés
Des petits mots qui se croisent, 

sans case no ire... Placez dans la 
grille les mots dont la définition 
est donnée. Vous verrez que par-i 
Fois, les mots sont les mêmes ho-j 
rizontalement que verticalement, 
c ’est comme ç a ...

1 2  3 4 1 2  3

1

2

3
4

A B C I)

1

2

3

1

2

3
4

NO. 3
1- Arides
2- Elle se répète
3- Félin
4- Idiots

NO. 4
1- Rongeur
2- Perroquet
3- Bonne quantité

SOLUTIONS

S V 1

NO. i
1- Peut être radio ou «de choc»

V
L

y
V

V
Ï1

2- Organe t  'ON3- Froid et silencieux
4- Prince de Troie S 1 0 S
a- Arbre 1 V H D
b- G az inerte 0 H D 3
c- Raconter S D H S
d- Greffe

e ’on

H v s X
V w i V
S I y I
1 V L 3

l  'ON

a a N a
i î i O n
M i 3 ’a
a a N 0

I 'ON

Patrick Nicol

1 2  3 4
pyezi - -  
' Oyez!

1

2

3
4

S’ABONNER C’EST...
SE DONNER LES MOYENS 
DE MIEUX S’INFORMER ,

ABONNEMENT RÉGULIER ... 12,00$ □  
ABONNEMENT DE SOUTIEN. 15,00 $ □
INSTITUTION .......................... 20,00 $ □
DON .........................................  * □

NO. 2
1- Pays et gouvernement
2- Sélections ■
3- Pencha pour
4- Fut congédié en octobre 1917

Ci-joint un chèque ou mandat poste au montant d e -------------pour
abonnements), adressé à Entrée Libre 187 Laurier, local 310, Sherbrooke, 
Québec, JIH 4Z4

Nom .

Adresse. 

Ville —

Code postal. 

Tél:---------

R E S T A U R A N T

SANTIAGO
•  C u isine ch ilienne e t can ad ienne  

•  fru its  d e  m er

apportez votre vin 1001 galt O.

. R A C C O M M O D E U S E  I  V IT R E R IE  D E  L ’O U E S T  
(5 6 6 -5 5 5 6 ) |  (5 6 4 -4 0 4 4 )

S ’unissent pour m ieux vous servir 
à une nouvelle adresse.

1121 BIENVILLE
(face à l’hôpital Youville) A

L’assurance chômage vous fixe un 
rendez-vous!!?

Informez-vous au Mouvement des Chômeurs- 
euses de l ’Estrie.

Téléphone (819) 566-5811

Nous sommes à la recherche de 
collaborateurs/trices ;-----

Pour écrire, enquêter, faire de la photo, du 
montage... Un peu de tout quoi! Collaborer à 
ENTREE LIBRE, pour apprendre tout en 
étant actif-ve dans son milieu.
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MINE D’ART.
Le R.A.C.E., un regroupement d'artistes de la région

Le Regroupem ent des Ar- 
tistes^des Cantons de l ’Est 
(R .A .C .E .) existe depuis 

m aintenant 13 ans. Fondé en 
1973, le R .A .C .E . a comme ob­

jectif de donner aux artistes pro­
fessionnels de la région un lieu de 
rassem b lem en t favo risan t les 
échanges et la promotion des arts 
visuels. Grâce à son atelier de 
gravure et son atelier multidisci- 
plinaire, le Regroupement offre’ 
également à ses membres un es­
pace physique et des instruments 
de travail qui facilitent la produc­
tion et la recherche. Parmi ses 
activités, le R .A .C .E . organise 
des stages de gravures auxquels 
sont invités tous les membres.

En 1983, le R .A .C .E . crée la 
galerie HORACE pour se doter 
d ’un lieu de diffusion de l’art ac­
tuel et offrir à la population locale 
la possibilité de voir les œuvres

Artistes... et Femmes BOUSSOLE

d ’artistes de la région et de l’exté­
rieur. Le 5 septembre dernier, la 
galerie débutait sa quatrième an­
née de fonctionnement avec un 
p ro g ram m e b ien  rem pli: une 
vingtaine d ’expositions d ’artistes 
de tous les coins de la province, 
accompagnées d ’une série de six 
conférences. La galerie offre en 
plus au public un centre de docu­
mentation com prenant les dos­
siers de près de 200 atistes, des 
revues artistiques et culturelles, 
et les vidéos des expositions et 
des conférences.*

Pour 1987, l ’éco log ie  sera 
l’une des préoccupations m a­
jeures du Regroupement qui pré­
voit pour mai prochain un événe­
ment «Art et Ecologie en Estrie». 
C e tte  ac tiv ité  p ren d ra , entre 
autres, la forme d ’une exposition 
des membres à la galerie et d ’une 
conférence d ’un invité spécial sur

le thème du lien entre I art et 1 é­
cologie. Plusieurs autres activités 
viendront se greffer à cette thé­
matique.

Constitué d ’un noyau initial de 
12 m em bres, le R .A .C .E . en 
com prend aujourd’hui près du 
double. Cela témoigne de son dy­
nam isme et de son rayonnement 
dans la région de l'Estrie, Le Re­
groupem ent est d irigé par un 
conseil d ’administration dont la 
présidente est Ariette Vittecoq, 
photographe.

La coordination de la galerie a 
été confiée cette année à Sylvie 
Bernier.

Sylvie Bernier 
Luc St-Jacques

* La galerie est subventionnée par le Ministère 
des A ffa ires  C u ltu re lles  du Q uébec, le 
Conseil des Arts du Canada et la ville de 
Sherbrooke. Son financement est assuré éga­
lement par des membres de soutien et des 
commanditaires.

La galerie d ’art du Centre Culturel de l’Université de Sherbrooke 
présente, jusqu’au 5 octobre, l’exposition «La magie de l'im age», 
réalisée par le Musée d ’art contemporain. Jusqu’au 5 octobre égale­
ment, on pourra voir dans le Hall l’exposition «Action-Impression» du 
Conseil Québécois de l’Estampe et du Print and Drawing Councii de 
l’Ontario. .

Yvon Dagenais, pastelliste, expose à la Caisse populaire de Sher­
brooke-Est, jusqu’au 3 octobre.

O laf Hanel, Luc St-Jacques et Alain Lizotte exposent à la galerie 
Horace, jusqu’au 28 septembre.

Le M usée des Beaux Arts de Sherbrooke est ouvert de 13 lires à 17 
hres, tous les jours sauf le samedi.

La galerie Horace, pour prendre contact 
avec de l ’art de chez-nous.

Des fem m es artis tes ... se 
dire artiste, c ’est pas fa­
c ile . De F a vouer, de croire 

en s o i . . .  assez pour vous en 
parler.

On s ’est rencontrées par ha­
sard, pour en savoir plus long sur 
les femmes artistes du passé, lors 
d ’un atelier (le 8 mars 86). Ce fut 
un genre de coup  de foudre. 
Toutes femmes, toutes artistes. 
On s’est reconnu le besoin de se 
revoir pour am orcer un projet 
com m un... quelle forme, quelle 
voie? Créer.

Toutes ont le goût de plusieurs 
form es d 'a r t ,  le groupe occa­
sionne le décloisonnement. I! sti­
mule et nourrit l'im aginaire. Un 
d e s  a s p e c ts  e s t  d ’ê t r e .  Oit 
com mence une femme? Arriver à 
être devant d ’autres personnes, 
spontaném ent, sans désir de per­
formance à tout prix, seulement 
faire que Part jaillisse de toutes 
pour être senti par d ’autres. En 
quelques mois les tendances pro-'

fondes orientent les réunions. 
L ’atm osphère, celle d ’une col­
lective libératrice. Discussions 
intenses, énergies propices à li­
vrer aux autres ce que nous avons 
de plus vulnérable. Toutes sont 
unanimes à dire que cela «donne 
le coup de pied» pas facile à faire 
seule, sinon impossible.

Q u’elles soient poétesse, ro­
mancière, auteure, trompettiste, 
pianiste, guitariste, peintre, gri­
bouilleuse, dessinatrice, scéna­
riste, photographe, éclairagiste, 
potière, costum ière, chanteuse, 
elles tentent de vivre un doux m é­
lange de ce qui vient de l ’inté­
rieur et qui demande à s ’ouvrir 
vers l’extérieur. Ainsi est né un 
spectacle quasi improvisé donné 
au mois de mai, pour des femmes 
du  C L SC -SO C ; m ultid iscip li- 
naire, il se transforme selon les 
thèmes choisis. L ’expérience fut 
riche de sensations. On désire 
donc la renouveler, avec vous 
peut-être...

Dominique Dubreuil

Calendrier communautaire

Le M ouvement des Chômeurs-euses de l’Estrie (MCCE) organise 
des soirées d ’informations sur la loi de l’assurance chômage et la ■ 
réform e qui s ’en vient. C ’est à tous les lundis soir, à 19:30 hres, à la 
salle Tournesol du 187 Laurier,; Pour information: 566-5811.

L ’assemblée générale du Comité des Travailleurs-euses Accidenté­
es de l’Estrie aura lieu le 30 septembre, au 187 Laurier. Pour informa­
tion: 563-8178.

Journée d ’action contre la violence faite aux femmes, vendredi le 19 
septembre. Plusieurs activités sont organisées au sous-sol de l’église 
Immaculée-Conception, rue Larocque. Le rendez-vous est à  19:30 
hres. Bienvenue à toutes.

Les cueillettes spéciales auront lieu le 7 octobre dans 1 ouest et le 
centre-sud. On vous invite à faciliter la récupération du papier journal 
en le séparant du reste de vos déchets.

C ’est le temps du patinage libre! Informez-vous au 821-5836.

Calendrier culturel
À partir du 19 septembre, le Centre Léon Marcotte présente une 

exposition sur le thème: «La forêt apprivoisée». On propose une décou­
verte du rôle et de l ’importance de la forêt.

Vous avez jusqu’au 20 septembre pour voir «Loto-Clip», du Théâtre 
Entre Chien et Loup, présenté à la petite salle du Centre Culturel de 
l’Université de Sherbrooke. Information: 564-3144.

Patrick Nicol
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